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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DE LA HAUTE-SAVOIE 

Direction des Relations avec les 
Collectivités Locales 

4° Bureau 

Annecy, le 29 octobre 2007 

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Arrêté n°2007-3205 
Objet : Installations classées pour la protection de l'environnement 

Société Graphocolor. Etablissement d’Annecy. 

VU le Code de l'environnement et notamment le titre * du livre V, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret n°77.1133 du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU Farrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret du 21 septembre 1977 précité, 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations 
classées, 

VU l'arrêté préfectoral n° 96-2198 du 16 octobre 1996 autorisant la société Graphocolor à poursuivre et étendre l'exploitation de son établissement d'Annecy. spécialisé dans le 
traitement de surfaces, 

VU la demande présentée le 28 septembre 2005 complétée le 13 juillet 2006 par laquelle la 
société Graphocolor sollicite, au titre de la réglementation relative aux installations classées 
pour la protection de l’environnement, pour son établissement d’Annecy, d’une part, ia 
régularisation administrative de ses installations et de ses modalités d'exploitation et, d’autre 
part, lautorisation d’étendre ses activités de ‘traitement par l'adjonction de bains 
supplémentaires, 

VU les avis recueillis au cours de l'instruction réglementaire, 

VU le dossier de l'enquête publique et les conclusions du Commissaire-Enquêteur, 
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VU l'avis des conseils municipaux d’ Annecy, de Cran-Gevrier et de Seynod, 

VU les avis des services, 

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées du 12 juin 2007, 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du 26 septembre 2007, 

CONSIDERANT que sous réserve du respect des dispositions prévues dans le dossier de 

demande d’autorisation précité et des prescriptions du présent arrêté, l'impact de 

l'établissement sur l’environnement sera acceptable, 

CONSIDERANT que le dossier de demande d’autorisation du 28 septembre 2005 précité ne 

comportait pas l’ensemble des éléments constitutifs d’un bilan de fonctionnement prescrit par 

l'arrêté ministériel du 29 juin 2004, 

SUR la proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE 

TITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1.1 

La société Graphocolor dont le siège social est établi 19, avenue des Vieux Moulins, zone 

industrielle de Vovray, BP186, 74005 Annecy Cedex est autorisée à poursuivre l'exploitation 

de son établissement situé à la même adresse, spécialisé dans le traitement de surfaces, dans 

les conditions décrites dans le dossier de demande d'autorisation déposé le 28 septembre 2005 

et complété le 13 juillet 2006. 

La société Graphocolor est autorisée à étendre ses activités de traitement de surfaces par 

l'ajout de bains supplémentaires sous réserve d’avoir préalablement mis en conformité les 

installations actuellement exploitées, en terme de rejets liquides, d'émissions atmosphériques, 

d'émissions sonores et de capacité de rétention des eaux d’incendie. 

La conformité de ces installations sera établie sur la base de la transmission par l’exploitant 

d'un dossier de synthèse, dont le contenu devra être validé par courrier de monsieur le préfet 

de la Haute Savoie, et qui présentera les éléments suivants : 

= des résultats d’analyses des rejets atmosphériques et aqueux de l’établissement montrant 

le respect des limites prescrites par le présent arrêté, 

- Je bilan des actions réalisées en matière de réduction des émissions de toutes natures en 

les comparant aux meilleures technologies disponibles et en justifiant leur choix sur la 
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base d’un bilan coût-avantages. Les justifications devront en particulier porter sur le 
caractère stable du respect des limites réglementaires, 

- la démonstration de l’obtention d’une capacité permettant de confiner l’ensemble des eaux 
d'extinction d’un incendie, dans les conditions les plus pénalisantes en terme de besoins 
en eau. 

En tout état de cause, la transmission des éléments demandés au deuxième tiret ci-dessus, 
destinés à compléter le bilan de fonctionnement prescrit par l’arrêté ministériel du 29 juin 
2004 précité, devra intervenir au plus tard sous trois mois. 

ARTICLE 1.2 

L'établissement comprendra les principales installations suivantes : 

- des installations de traitement de surfaces par dégraissage acide, anodisation, coloration et 
colmatage, 

- des installations de stockage de produits destinés au traitement de surfaces et notamment 
d'acides chlorhydrique, nitrique, sulfurique et phosphorique, 

- des installations de compression et de . réfrigération comprenant deux tours 
aéroréfrigérantes fonctionnant par dispersion d’eau dans un flux d’air, 

- une station de traitement des effluents liquides issus des procédés. 

ARTICLE 1.3 

Les activités exercées sur le site sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des 
installations classées : 

  
N° de Activités Niveau présent sur le site Régimes : 

A : Autorisation rubrique 

D : Déclaration 
  

2565.2-a | Traitements de surfaces de | Avant extension, 4 chaînes de 
pièces en aluminium traitement : 

- chaîne A: volume des 

cuves de 37,9 m°, 

- ‘ chaîne B: volume des 

cuves de 22,3 m°, 

- chaîne C de volume des 

cuves : 62 m’, 

-  dégraissage acide : 

volume des cuves 3,5 m°,           
 



Total des volumes des cuves 

avant extension de 125,7 m°. 

Après extension, ajout de 
cuves de coloration d’un 

volume total de 30 m°. 

Total des volumes des cuves 

après extension 155,7 my. 

  

2920.2-a | Installations de réfrigération et 
: : | 5 compresseurs d’air dont 

de compression fonctionnant à le total des puissances est 

  

  

des pressions supérieures à 1 

bar et n’utilisant pas de fluides de 255 kW, A 

inflammables ou toxiques. - 5 groupes froids dont le 

total des puissances est de 

394 kW. 

16112 | Emploi et stockage d'acides | Quantité maximale présente 

chlorhydrique, phosphorique, | dans l'établissement : 310 À 

sulfurique et nitrique. tonnes. 

2560.2 | Travail mécanique des métaux | Machines d’emboutissage 

dont le total des puissances D 

est de 79 KW. 

  

Dégraissage de surfaces avec | Volume du bain : 200 litres 

25643 des solvants organiques, en D 

machines ouvertes. 

  

2910.A-2 | Installations de combustion Total des puissances des D 

chaudières 6,44 MW. 

  

2921.2 | Installations de refroidissement 

par dispersion d’eau dans un 2 tours aéroréfrigérantes D 

flux d'air, de type circuit 

primaire fermé.           
L'arrêté préfectoral n° 96-2198 du 16 octobre 1996 est abrogé. 

ARTICLE 1.4 

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire des formalités et accords exigibles, le 

cas échéant, par d'autres réglementations (Code de l'urbanisme, Code du Travail, voirie, etc..). 

 



“ARTICLE 1.5 : Conformité aux plans et données techniques 

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation, sauf dispositions contraires du présent arrêté. 

ARTICLE 1.6 : Mise en service 

L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n'auront pas été mises en service dans le délai de trois ans ou n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 1.7 : Accident - Incident 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées de [a direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation et qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement, 

Est à signaler notamment en application de ces dispositions : 

- tout déversement accidentel de liquides polluants, 

-_ tout incendie ou explosion, 

- toute émission anormale de fumée ou de gaz irritants, odorants ou toxiques, 
- toute élévation anormale du niveau des bruits émis par l'installation, 

tout résultat d'une analyse ou d'un contrôle de la qualité des effluents rejetés ou issus des tours aéroréfrigérantes, du niveau de bruit, de la teneur des fumées en polluants, des installations électriques, etc, de nature à faire Soupçonner un dysfonctionnement important ou à caractère continu des dispositifs d'épuration ou l'existence d'un danger. 

Si le fonctionnement des installations fait apparaître des inconvénients ou dangers que les prescriptions du présent arrêté ne suffisent pas à prévenir, l'exploitant doit en faire dans les meilleurs délais la déclaration à l'inspecteur des installations classées. 

Dans les cas visés aux alinéas précédents, l'exploitant prendra les mesures d'exécution immédiate nécessaires pour faire cesser les dangers ou inconvénients et limiter les conséquences pour les intérêts protégés par l'article L.511-1 du Code de l'environnement. 

ARTICLE 1.8 : Modification - Extension - Changement d'exploitant 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
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demande d'autorisation, devra être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec 

tous les éléments d'appréciation. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 

devra en faire la déclaration au préfet de la Haute-Savoie dans le mois suivant la prise de 

possession. 

ARTICLE 1.9 : Abandon de l'exploitation 

En cas de mise à l'arrêt définitif d'une installation classée à l'intérieur de l'établissement, 

l'exploitant devra remettre le site concerné dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement. 

Dans ce cadre, l'exploitant notifiera au préfet la date de cet arrêt au moins trois mois avant 

celui-ci. Cette notification indiquera les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. 

Ces mesures comporteront notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

. des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- Ja suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

- Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En cas de libération d’une partie ou de ja totalité des terrains, il sera fait application des 

dispositions des articles 34-2 et 34-3 du décret du 21 septembre 1977 précité notamment pour 

déterminer l’usage futur du site libéré. 

A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet pourra imposer à lPexploitant 

par arrêté pris dans les formes prévues à l’article 18 du décret du 21 septembre 1977 précité, 

les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts visés à l’article L.511.1 du code de 

l’environnement. En cas de modifications ultérieures de l’usage du site, l'exploitant ne pourra 

se voir imposer de mesures complémentaires induites par ce nouvel usage, sauf s’il est lui- 

même à l'initiative de ce changement d’usage. 

TITRE II : PRESCRIPTIONS APPLICABLES A l'ENSEMBLE DES 

INSTALLATIONS 

PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

ARTICLE 2.1 : Généralités 

La présente autorisation vaut autorisation et tient lieu de déclaration pour les ouvrages, 

installations, travaux et activités nécessaires à l'exploitation de l'installation, relevant des 

décrets du 29 mars 1993 pris en application de l'article L.214-2 du Code de l'environnement.



ARTICLE 2.2 : Alimentation en eau ARAICLE, 2.2 : Alimentation en eau 

Toutes dispositions seront prises afin d'éviter tout phénomène de pollution du réseau public de distribution d'eau et du réseau d'eau à usage domestique à l'intérieur de l'usine. À ce titre, le ou les réseaux d'eau industrielle seront distincts du réseau d'eau potable, et leur branchement sur le réseau d'alimentation sera équipé d'un disconnecteur ou se fera par l'intermédiaire d'une capacité alimentée gravitairement après rupture de charge. Ces dispositifs seront vérifiés et régulièrement entretenus. 

L'exploitant tiendra à Ja disposition de l'inspecteur des installations classées l'état de ses consommations d'eau. Il devra rechercher par tous les moyens économiques acceptables et notamment à l'occasion de remplacement de matériel à diminuer au maximum la Consommation d'eau de son établissement. Toutes les installations de prélèvement d'eau seront munies de compteurs volumétriques agréés. 

La consommation d'eau de l'usine sera relevée hebdomadairement. Elle sera portée sur un registre. 

L'exploitant devra, le cas échéant, se conformer aux mesures d'urgence que le préfet serait susceptible d'imposer dans le cadre des articles 1 et 2 du décret du 24 septembre 1992, relatif à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau. 

ARTICLE 2,3 : Collecte des effluents liquides 

Toutes dispositions seront prises pour éviter la dilution et Pour conserver à l'état le plus concentré possible les divers effluents issus des installations afin d'en faciliter le traitement et si besoin, les prélever à la source Pour permettre des traitements spécifiques. 

points de rejet, sera établi, régulièrement tenu à jour et mis à Ja disposition de ] installations classées. 

Les ouvrages de rejet devront être en nombre aussi limité que possible et aménagés de manière à réduire au maximum la perturbation apportée an milieu récepteur. 

Les ouvrages de collecte et les réseaux d'évacuation des eaux polluées ou susceptibles de l'être devront être étanches. Leur tracé devra en permettre le curage ou la visite en cas de besoin. En aucun cas ces ouvrages ne devront contenir des canalisations de transport de fluides dangereux ou être en relation directe ou indirecte avec celles-ci. 

ARTICLE 2.4 : conditions de rejet des effluents 

2.4.1 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales seront rejetées dans le milieu naturel.



Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées et notamment les eaux de ruissellement des 

aires de chargement, des voiries et des parkings seront collectées et subiront un traïtement 

dans un séparateur d'hydrocarbures débourbeur avant leur rejet. 

2.4.2 - Eaux usées domestiques 

Les eaux usées domestiques seront rejetées au réseau d’ assainissement du SILA. 

2.43 - Eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement seront en tout ou partie recyclées conformément aux instructions 

de la circulaire du 10 août 1979, relative à la conception des circuits de réfrigération en vue de 

prévenir la pollution de l'eau. En cas d'évacuation vers le milieu naturel superficiel, ces eaux 

devront présenter des caractéristiques physico chimiques et bactériologiques équivalentes à 

celles qu'elles avaient lors de leur prélèvement, sauf en ce qui concerne la température qui est 

limitée à 30°C. 

2.4.4 - Eaux industrielles 

244.1 -Les effluents d’origine industrielle seront rejetés dans le ruisseau de l’Isernon 

après traitement dans la station de l'établissement. 

2.4.4. - Ces effluents devront respecter les normes suivantes en sortie de la station de 

traitement de l'établissement, avant rejet au milieu naturel et sans dilution : 

- pH compris entre 6,5 et9 

- température inférieure à 30°C. 

__ je volume de rejet sera inférieur à 720 m° sur une période de 24 heures, 

  

  
  

    

Paramètres Concentrations à ne pas dépasser Flux à ne pas dépasser sur une 

sur un échantillon moyen période de 24 heures en kg. 

journalier en mg/l _. 

DCO 150 
108 

MEST 30 21,6 

Hydrocarbures 
5 . 3,6 

Fluor 
15 

10,8 

Phosphore 
7 

5,l 

Azote global 50 
36 

Nitrites 
1 | 0,5 

Ajuminium 
3 

2,16 

Fer 
5 

3,6          



Chrome VI 0,1 0,072 

Chrome III 2 1,44 

Cuivre 0,5 0,36 

Nickel 2 1,44 7 

Zinc 3 2,16 

  
Jusqu'au 30 septembre 2007, la limite de concentration en nickel sera de 4 mg/l et la limite de 
flux de 2 kg/jour. 

Concernant la DCO, sur la base de justifications liées au traitement du nickel, les limites de 
concentration et de flux pourront être augmentées jusqu’à, respectivement, 300 mg/l et 216 kg 
par jour. 

Dans le cas d’un prélèvement instantané, aucun résultat de mesures en concentration ne peut 
excéder le double des valeurs limites prescrites ci-dessus. 

2.4.4.3 - La consommation spécifique d’eau de l’établissement, au sens de l’article 21 
de Parrêté ministériel du 30 juin 2006 précité, sera inférieure à 7 litres par mètre carré de 
surface traitée et par fonction de rinçage. 

ARTICLE 2.5 : Contrôle des rejets liquides 

2.5.1 - Dispositifs de prélèvement 

Les ouvrages de rejet d'eaux résiduaires seront équipés de dispositifs permettant l'exécution 
dans de bonnes conditions du contrôle des rejets. 

L'exploitant est tenu de permettre l'accès, à toute époque, aux ouvrages de rejets à l'inspecteur 
des installations classées et aux agents du service chargé de la police des eaux. 

2.5.2 - Autosurveïllance 

L'exploitant réalisera, sur des échantillons moyens journaliers de l’effluent des procédés de 
traitement de surfaces, en amont du point de rejet et avant tout mélange avec un autre type 
d’effluent, les déterminations suivantes aux fréquences indiquées par des méthodes rapides 
adaptées aux concentrations à mesurer : 

  

  

[ [ Paramètres Fréquence de détermination 

Al Hebdomadaire 

Cu Hebdomadaire 

Ni Quotidienne       
 



MEST Mensuelle 

DCO Mensuelle 

P Hebdomadaire   
  

Le compte-rendu des analyses réalisées au cours d'un mois sera adressé à l'inspecteur des 

installations classées de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement avant le 15 du mois suivant, ainsi qu'au service chargé de la police des eaux. 

Les résultats des analyses seront accompagnés des commentaires de l’exploitant 

Les mesures, prélèvements et analyses sont réalisés selon les normes en vigueur ou, à défaut, 

selon les méthodes de référence reconnues. 

Suivi du pH et du débit de rejet. 

Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu. Le volume total rejeté par jour est 

consigné sur un support prévu à cet effet. 

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent, sans délai, une alarme sonore signalant le 

rejet d'effluents non conformes aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt 

immédiat de ces rejets. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support 

prévu à cet effet, et sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Ils 

doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de rejet. 

2.5.3 - Contrôles périodiques 

L'exploitant fera réaliser des contrôles trimestriels, par un organisme compétant choisi en 

accord avec l'inspection des installations classées, suivant les méthodes normalisées en 

vigueur, portant Sur les paramètres suivants : AL Cu, Ni, Cr IL, Cr VL Fe, Zn, MEST, DCO, 

P, NO», azote global, hydrocarbures, fluor. 

2.5.4 Contrôles exceptionnels 

L'inspecteur des installations classées, pourra procéder ou faire procéder, de façon inopinée, à 

des prélèvements dans les effluents et les eaux réceptrices, et à leur analyse par un laboratoire 

agréé. Le coût de ces analyses sera supporté par l'exploitant. Le nombre des contrôles à sa 

charge sera toutefois limité à deux par an, sauf dans le cas où les prescriptions techniques 

imposées par le présent arrêté ne seraient pas respectées. 

ARTICLE 2.6 : Prévention des pollutions accidentelles 

2.6.1 - Capacités de rétention 
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Toute unité (réservoirs, fûts, bidons, bouteilles...) susceptible de contenir des liquides 
inflammables, toxiques ou nocifs pour le milieu naturel devra être associée à une capacité de 
rétention étanche dont le volume sera au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand récipient associé, 
- 50% de la capacité globale des récipients associés. 

Les cuvettes de rétention seront conçues pour résister à la poussée et à l'action corrosive des 
liquides éventuellement répandus. Elles seront correctement entretenues et débarrassées des 
eaux météoriques pouvant les encombrer. Elles ne comporteront aucun moyen de vidange par 
simple gravité dans les égouts ou le milieu récepteur. 

L'exploitant veillera à ne pas doter d’une même cuvette de rétention des stockages de produits 
susceptibles de réagir dangereusement ensemble. 

2.6.2 - Postes de chargement ou de déchargement 

Les aires de dépotage de produits liquides susceptibles d’être à l’origine d’une pollution sont 
étanches et reliées à la rétention du stockage du produit manipulé. 

Les aires de déchargement de produits liquides conditionnés seront équipées d’un système 
permettant de retenir et de récupérer, avant rejet au milieu naturel, tout épandage accidentel 
de produits. 

2.6.3 — Confinement des eaux d’incendie 

À compter du 1° octobre 2007, les eaux susceptibles d'être polluées lors d'un incendie, y 
compris les eaux utilisées pour l'extinction, seront collectées grâce à un bassin de confinement 
ou un autre dispositif équivalent. Elles ne pourront être rejetées au milieu récepteur qu'après 
un contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. Le volume de ce dispositif 
sera d’au moins 840 m°. 

Ce volume pourra, le cas échéant, être abaissé sur la base de la réalisation de travaux de 
recoupement des locaux vis à vis du risque incendie. La capacité du confinement 
correspondra alors au nouveau volume d’eau d’extinction requis qui devra avoir été validé par 
le service départemental d’incendie et de secours. 

Les systèmes d’obturation des réseaux participant à la rétention des eaux d’extinction seront 
régulièrement vérifiés suivant un programme établi par l’exploitant. 

2.6.4 Prévention de la pollution des eaux souterraines 

La qualité des eaux souterraines du site sera contrôlée avec une fréquence semestrielle, 
alternativement en période de haute et basses eaux, au moyen des piézomètres PIEZO 1 à 
PIEZO 5 représentés sur le plan en annexe 1 au présent arrêté. 

Dans ce cadre, Pexploitant réalisera, dans chaque ouvrage, le relevé de la hauteur d’eau ainsi 
que des analyses portant sur le pH, la conductivité et la concentration en aluminium, en cuivre 
et en nickel. 
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Il transmettra les résultats de ces analyses à l'inspecteur des installations classées dès qu’ils 

seront en sa possession. 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.1 : Principes généraux 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, de buées, de suies, de poussières ou de gaz ne devra 

pas incommoder le voisinage, nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production 

agricole, à la bonne conservation des monuments et au caractère des sites. Cette disposition 

est applicable aux effluents gazeux captés dans les ateliers, aux buées, fumées et autres 

émanations nuisibles ou malodorantes. 

ARTICLE 3.2 : Conduits d’évacuation 

La forme des conduits d’évacuation des rejets à l’atmosphère devra être conçue de manière à 

favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents. Il est en particulier interdit 

d'installer des chapeaux ou des dispositifs équivalents au-dessus du débouché à l’atmosphère 

des cheminées. 
- 

ARTICLE 3.3 : Conditions de rejet 

3.3.1 Effluents issus des procédés de traitement de surfaces. 

La teneur en polluants avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites 

fixées comme suit. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre 

cube rapporté à des conditions normalisées de température (273,15 degrés K)} et de pression 

(101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

  

  

Paramètres Concentrations de rejets (en mg/m°) 

Acidité totale exprimée en H° 0,5 

Ni 
5 

Ajcalins, exprimés en OH 
10 

NOXx, exprimés en NO; 
200 

SO2 
100         
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Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de Ia valeur limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur où à défaut selon les méthodes de référence reconnues. 

3.3.2 - Effluents des installations de combustions 

Les teneurs en polluants avant rejet des gaz de combustion respectent, avant toute dilution, les limites fixées ci-après. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté à des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). La teneur en oxygène est ramenée à 3 %. 

  

  

Paramètres Rejet direct (en mg/m?) 

SO2 
35 

NO2 : 150 

Poussières 
5       

  

ARTICLE 3,4 : Contrôles 

  

3.4.1 — Aménagement des exutoires 

Des dispositifs obturables et commodément accessibles permettant le prélèvement dans des conditions conformes aux normes françaises en vigueur seront installés sur les exutoires de rejet des installations. 

3.4.2 - Autosurveillance des rejets de traitement de surfaces 

L'exploitant réalise l’autosurveillance de ses rejets atmosphériques issus des procédés de traitement de surfaces. Elle porte en particulier sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs, 

- les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par l’article 3.3.1 du présent arrêté et susceptibles de se trouver dans l’émissaire considéré, est réalisée au moins une fois par an, selon les normes en vigueur, au niveau de chacun des exutoires de l'établissement sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation 
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des émissions diffuses de ces mêmes substances est également réalisée selon la même 

périodicité. La première campagne d'analyses sera effectuée avant le 30 octobre 2007. 

3.4.3 Mesure périodique de la pollution rejetée par les chaudières de puissance unitaire 

supérieure à 2 MW 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre 

chargé de l'environnement, une mesuré du débit rejeté et des teneurs En oxygène et oxydes 

d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À 

défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire 

ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44- 

052 doivent être respectées. 

Le premier contrôle sera effectué avant le 30 octobre 2007. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 

3.4.4 - Contrôles exceptionnels 

L'inspecteur des installations classées pourra faire procéder à des analyses des polluants émis 

par les installations, ainsi que de la qualité du milieu environnant. Le coût de ces contrôles 

sera supporté par l'exploitant. 
‘ 

PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DECHETS 

ARTICLE 4.1 : Principes généraux 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 

et ce, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (titre IV du 

livre V du code de l'environnement). 

Dispositions relatives aux plans d'élimination des déchets 

L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies dans le 

plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé par 

l'arrêté préfectoral du 28 août 1994. 

L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies dans le 

plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté 

préfectoral du 20 juillet 2005. 
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ARTICLE 4.2 : Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents 
déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 4.3 : Dispositions particulières 

4.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement 
et économiquement possibles. 

Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre …., devra être effectué en vue de 
leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification devra être apportée à l'inspecteur des 
installations classées. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
pollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas 
contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des 
déchets industriels spéciaux dans les conditions définies à l'article 4.3.4.3 ci-dessous. 

Les boues provenant du traitement des eaux ne pourront pas être utilisées en agriculture et 
devront être traitées comme des déchets industriels spéciaux et éliminées dans les conditions 
définies à l'article 4.3.4.3 ci-dessous. 

Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc ..) un bilan annuel précisant 
le taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

4.3.2 - Stockages 

La quantité de déchets stockés sur le site ne devra pas dépasser la quantité trimestrielle 
produite (sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à 
l'établissement). 

Toutes précautions seront prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en constant état de propreté, 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles, souterraines ou 
d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires 
dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés. Ces aires 
seront bordées de murettes conçues de manière à contenir les éventuels déversements 
accidentels et seront couvertes, 
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- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant 

en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques où à la formation de produits 

explosifs. 

. stockages en emballages : 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 

d'autres produits (matières premières notamment) sous réserve QUE : 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 

contenus dans l'emballage, 

-__Jes emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet. 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne 

pourront pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement les indications 

permettant de reconnaître les dits déchets. 

. stockages en cuves : Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet 

effet. Ces cuves seront identifiées et devront respecter les règles de sécurité définies aux 

articles 2.6.1 et 2.6.2 du présent arrêté. 

. stockages en bennes : Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par 

catégories de déchets compatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions 

seront prises pour limiter les envois. 

Les bennes contenant des déchets métalliques susceptibles d’être souillés notamment par des 

huiles devront être disposées dans des locaux couverts aménagés de façon à recueillir les 

éventuels écoulements en vu de leur traitement en tant que déchets liquides. 

4.3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que Îes 

emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 

protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

4.3.4 - Elimination des déchets 

4,3.4.1 - Principe général 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de 

ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet dans le 

cadre du titre ler du livre V du Code de l'environnement, relatif aux installations classées. 

L'exploitant devra être en mesuré d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs 

devront être conservés pendant trois ans. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non 

souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc ….) lorsque ces derniers 

seront utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie". 
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Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992, relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

4.3.4.2 - Déchets banals 

  

Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret n°94.609 du 13 juillet 1994, relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc .…) non valorisables et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les déchets industriels banals non triés ne pourront pas être éliminés en décharge. 

4.3.4.3 - Déchets industriels dangereux 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements spécifiques garantissant tout risque de pollution sur le milieu récepteur. 

Pour chaque déchet industriel dangereux, l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet qui sera régulièrement tenue à Jour et qui comportera les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 
- la dénomination du déchet, 
- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
- son mode de conditionnement, 
- le traitement d'élimination prévu, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet) - la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale) 
- les risques présentés par le déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 
L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimums suivants seront consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement …) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 
- dénomination du déchet, 
- quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 
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_ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

PREVENTION CONTRE LE BRUIT ET LES VIBRATIONS 

ARTICLE 5.1 : Principes généraux 

Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 

ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 

ja santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 

émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

sont applicables. 

ARTICLE 5.2 : Insonorisation des engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la réglementation en vigueur et 

notamment aux dispositions du décret n°95.79 du 23 janvier 1995 et des textes pris en 

application. 

ARTICLE 5.3 : Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs …) génants pour le voisinage sera interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 5.4 : Dispositions constructives 

Le bâtiment abritant les installations ne comportera aucun ouvrant (fenêtre, vasistas, porte.) 

sur sa façade sud en dehors de ceux liés à la sécurité de l’établissement et de ses occupants. 

ARTICLE 5.5 : Niveaux acoustiques 

Le tableau ci-après fixe : 

= es niveaux limites de bruit à ne pas dépasser aux points repérés sur le plan en annexe 2 au 

présent arrêté pour les différentes périodes de la journée, 
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les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que 
définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  
Période Niveaux limites admissibles en dB(A) Emergences 

Admissibles 
  

Point 1 point 2 point 3 point 4 

  Jour : 7h à 22h 
sauf dimanches et jours | Lis = 60,3 | Lo = 60,3 | Lio = 60,3 | Lio = 60,3 | +5 dB(A) 
fériés 

Nuit : 22h à 7h 
Dimanches et jours fériés La 52 La = 52 Les = 52 Le=52 | +3 dB(A) 

                
  

ARTICLE 5.6 

La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997. 

L'exploitant doit faire réaliser tous les deux ans, à ses frais, une mesure du niveau des 
émissions sonores de son établissement par une personne où un organisme qualifié. Ces 
mesures seront faites aux emplacements 1, 2, 3 et 4 définis sur le plan en annexe 2 au présent 
arrêté. 

La première de ces campagnes de mesures aura lieu avant le 30 octobre 2007. 

ARTICLE 5.7 

L'inspecteur des installations classées pourra faire procéder à des contrôles exceptionnels des 
émissions sonores. Le coût de ces contrôles sera supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 5.8 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées 
par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle sera évaluée conformément 
aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 6 

L'ensemble du site devra être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 

permanence. 

Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, seront aménagés et 

maintenus en bon état de propreté (peinture ….). Notamment, les émissaires de rejet et leur 

périphérie feront l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement). 

PREVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

ARTICLE 7.1 : Dispositions générales 

7.1.1 - Conception 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 

propagation d'un incendie. 

7.1.2 - Isolement par rapport aux tiers 

Les installations seront situées à une distance d'au moins 10 mètres des locaux habités par des 

tiers. 

7.1.3 - Accès, voies de circulation 

A l'intérieur de l'établissement, les pistes et voies d'accès seront nettement délimitées, 

entretenues en bon état et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de son établissement. 

A tout moment, les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les services de 

secours qui devront pouvoir faire évoluer sans difficulté leurs engins sur le site. 

L'exploitant définira, en concertation avec les occupants des sites concernés, en cas de 

sinistre, les modalités d’accès permanent des véhicules des services de secours, aux façades 

nord de l'établissement. Une convention en ce sens sera signée SOUS Un délai de deux mois. 

Une copie de ce document sera transmis au service départemental d'incendie et de secours 

ainsi qu’à l'inspecteur des installations classées. 
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7.4.4 - Définition des zones de dangers 

L'exploitant déterminera les zones de risque incendie et les zones de risque explosion de son 
établissement. Ces zones seront reportées sur un plan qui sera tenu à jour régulièrement et mis 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que du service départemental 
d’incendie et de secours. Une première édition de ce plan sera adressée à l'inspecteur des 
installations classées dans les deux mois suivant la notification du présent arrêté. 

Les zones de risque incendie sont constituées des volumes où en raison des caractéristiques et 
des quantités de produits présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible 
d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement. 

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère 
explosive est susceptible d'apparaître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique 
en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre ou 
stockées. 

ARTICLE 7.2 : Dispositions constructives 

7.2.1, Les éléments de construction des bâtiments et locaux présenteront des caractéristiques 
de résistance et de réaction au feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts 
incombustibles, portes pare flamme ..) adaptées aux risques encourus. 

En particulier, les ateliers dans lesquels seront implantées les chaînes de coloration objet de la 
demande d’extension seront constitués de matériaux permettant de réduire les risques de 
propagation d'un incendie au strict minimum, et présenteront les caractéristiques de réaction 
et de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe AT où A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1, 
- murs extérieurs et murs séparatifs RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
- planchers RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincaïlleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

En outre, les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par 
le système de ventilation. 

7.2.2. Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en 
vigueur et notamment à l’instruction technique n° 246 permettant l'évacuation à l'air libre des 
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. Ces 
dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 
automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 
accès. 

7.2.3. L’exploïtant réalisera une étude, sous un délai d’un an, afin d'améliorer le recoupement 
des locaux vis à vis du risque incendie. Il examinera en particulier les possibilités d’isoler le 
bâtiment abritant les chaînes A et B de celui abritant la chaîne €. Ce rapport sera transmis à 
monsieur le préfet de la Haute-Savoie avec copie au service départemental d’incendie et de 
secours et à l’inspecteur des installations classées. 
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ARTICLE 7,3 : Matériel électrique 

7.3.1 - Les installations électriques devront être conformes aux prescriptions du décret n° 

881056 du 14 novembre 1988 et des arrêtés et circulaires d'application subséquents 

concernant la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des 

courants électriques. Les installations basse tension seront conformes aux dispositions de la 

norme C 15.100. 

Le dossier prévu à l'article 55 du décret du 14 novembre 1988 sera tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 

L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment prescrire au chef d'établissement 

de faire procéder à une vérification de tout ou partie des installations électriques par un 

vérificateur agréé. Une première vérification de ce type sera réalisée sous un délai de 6 mois. 

Le rapport de contrôle sera transmis à l’inspecteur des installations classées dès qu’il sera en 

possession de l'exploitant. 

7.32 - Un interrupteur général, permettant de couper le courant en cas de nécessité et lors des 

périodes d’arrêt de l'usine sera mis en place, pour chaque installation et pour chaque bâtiment 

ou groupe de bâtiments. 

7.3.3 - Les installations dans lesquelles une atmosphère explosive est susceptible d'apparaître, 

notamment en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en 

œuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations, seront 

soumises aux dispositions qui suivent. 

Le matériel électrique devra être choisi en fonction du risque d'apparition des atmosphères 

explosives et de la nature de celles-ci (gazeuse où poussiéreuse). 

Le zonage des installations sera réalisé selon les dispositions de la directive 1999/92/CE du 16 

décembre 1999, dite ATEX (zones de type 0, 1 et2). 

Les nouveaux matériels mis en place devront être compatibles avec le type de zone où ils sont 

installés( au sens de la directive "ATEX"), et devront être d'un type certifié selon l'approche 

de la directive 94/9/CE (transposée par le décret du 19 novembre 1996). 

Les matériels électriques présents dans les ateliers seront repérés sur le plan de zonage vis-à- 

vis du risque d'explosion demandé au premier alinéa de l'article 7.1.4 du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4 : Dispositions d'exploitation 

TA - Vérifications périodiques 

Le matériel électrique et les moyens de secours contre l'incendie feront l'objet de vérifications 

périodiques. Il conviendra en particulier de s'assurer du bon fonctionnement permanent de 

tous leurs organes nécessaires à ja mise en œuvre des dispositifs de sécurité. 
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7.4.2 - Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention de lutte contre l'incendie, pour l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs de défense contre l'incendie. Ces consignes seront portées à la connaissance du personnel concerné. 

7.4.3 - Equipe de sécurité 

Le responsable de l'établissement veillera à la formation sécurité de son personnel et à Ja constitution, si besoin, d'équipes d'intervention. 

7.4.4 - Permis de feu 

Dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion seront interdites les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, etc ….) 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus devront être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un "permis de feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien. L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme devra être affichée dans ces Zones. 

7.4.5 - Divers 

Les abords des bâtiments seront dégagés de tous matériaux susceptibles de provoquer léclosion d’un sinistre ou d’alimenter celui-ci. 

Les locaux seront maintenus en bon état de propreté et débarrassés de toutes poussières, 
notamment métalliques. 

ARTICLE 7.5 : Moyens de Jutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux 
risques à défendre. Ces moyens seront constitués au moins, sauf dispositions spécifiques à certaines installations prescrites dans la suite du présent arrêté : 

-__ d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 A à raison d'un appareil pour 250 m° (minimum 
2 appareils par atelier, magasin, entrepôt, etc ….), 

-  d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 
électriques, 

-_ d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations de stockage et 
d'utilisation de liquides et gaz inflammables. 
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Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles. 

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme 

compétent. 

Les moyens externes de jutte contre l'incendie devront comprendre 9 poteaux d’incendie 

situés à proximité de l'établissement (2 à moins de 150 m, 3 à moins de 350 mètres et 4 à 

moins de 400 mètres), conformes à la norme NFS 61.213, capables de délivrer chacun, en 

fonctionnement simultané, un débit unitaire de 60 m’/heure pendant deux heures. 

L'exploitant devra vérifier, sous un délai de 6 mois, l'obtention du débit précité en 

fonctionnement simultané. Il transmettra sous le même délai le résultat de cette vérification à 

l'inspecteur des installations classées ainsi qu’au service départemental d'incendie et de 

secours. 

ARTICLE 7.6 : Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la 

foudre 

7.6.1 - Toutes les parties susceptibles d'emmagasiner les charges électriques (éléments de 

construction, appareillage, conduits, supports, etc …) seront reliées à une prise de terre, 

conformément aux normes en vigueur, soit directement, soit par Île biais de liaisons 

équipotentielles. Un contrôle identique à celui prévu au paragraphe 7.3.1 sur le matériel 

électrique sera effectué sur les liaisons avec la terre. 

7.6.2 - Les bâtiments devront être protégés contre la foudre dans les conditions énoncées par 

la norme NFC 17.100 (application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993). 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l'alinéa précédent 

fera l'objet tous les 5 ans d'une vérification suivant les dispositions de l'article 5.1 de la norme 

NEC 17.100. 

TITRE IN - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A CERTAINES PARTIES DE 

L'ETABLISSEMENT LEE LEO D 

ARTICLE 8.1 : Ateliers de traitement de surfaces 

8.1.1: L'exploitation des installations de traitement de surfaces devra être conduite 

conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations 

de traitement de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la 

nomenclature des installations classées. 

8.1.2 : Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant 

des acides, des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou 

contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif 

à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un 
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revêtement étanche et inattaquable, Ils sont aménagés de façon à diriger tout écoulement 
accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du 
produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues 
pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et 
réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler (hypochlorite et acides, 
bisulfite et acides, acides et bases très concentrés...) Elles sont étanches aux produits qu'elles 
pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. Il en est de même pour les 
dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en 
point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont 
vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de 
relevage des eaux. 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art 
et ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de 
baïns sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de 
chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le 
manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes aux dispositions du présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

8.1.3 : Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou 
liquides sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs 
de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou 
préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol 
n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilée. L'étanchéité des 
réservoirs est contrôlable. 

8.1.4: Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention respectant les 
dispositions de l’article 2.6.1 du présent arrêté. Toutefois, cette disposition ne s'applique pas 
aux cuves contenant des acides, des bases ou des sels non toxiques, à une concentration 
inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant pas se déverser dans la rétention d'une cuve de 
traitement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

8.1.5 : Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles 
sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant 
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de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet 

effet et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 

et de secours. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin 

d'éviter les mélanges de produits lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou 

préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la 

classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et 

à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

I! est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 

subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

8.1.6 : L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, 

bains usés, bains de rinçage...), les fiches de données de sécurité prévues dans le code du 

travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles 

le nom des substances et préparations ef, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à 

la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

8.1.7 : L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits 

dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

Les réserves de substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux doivent 

être pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant 

sur l'extérieur. 

8.1.8 : Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les 

contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 

ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du 

présent arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, 

rétentions, canalisations, ….) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et 

après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une 

fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des 

dispositifs de traitement des rejets. 
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Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de 
réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et 
d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles 
spécifient notamment : 

- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une 
suspension prolongée d'activité, 

- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les 
précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport, 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans 
l'installation, 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications 
des systèmes automatiques de détection, 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles, 
-__ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à 

l'article 2.3 du présent arrêté. 

L'exploitant a l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident 
ou d'incident conformément aux dispositions de l'article 38 du décret du 21 septembre 1977 
susvisé. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

8.1.9 : L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la 
circulätion des eaux et des liquides concentrés de toute origine. Ce schéma est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

8.1.10 : Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux 
dépôts de substances toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des 
bains. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions 
disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement 
nécessaire est un conteneur. 

8.1.11 : L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, 
notamment produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, 
électrodes de mesures de pH. 

8.1.12 : Les installations de traitement des effluents sont conçues de manière à tenir compte 
des variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier 
à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

En outre, elles sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
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limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 

émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés 

périodiquement et, si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de 

ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera aménagé pour 

permettre ou faciliter la mesure de débit et l'exécution des prélèvements. 

8.1.13 : Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus 

des bains doivent être, si nécessaire, capiées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère 

afin de respecter les valeurs limites définies à l'article 3.3.1 du présent arrêté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz 

ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de 

traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

ARTICLE 8.2 : Emploi et stockage d’acides 

8.2.1 : Les réservoirs dans lesquels sont stockés les acides devront faire l'objet d'examens 

périodiques. L'examen extérieur des parois latérales et du fond des réservoirs doit être 

effectué régulièrement sans que l'intervalle séparant deux inspections puisse excéder douze 

mois. Le bon état de l'intérieur du réservoir doit également être contrôlé par une méthode 

adaptée. 

Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques ou inflammables, 

équipement du personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) seront 

mises en œuvre. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration où une corrosion, on 

doit procéder à la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, 

afin d'en déceler les causes et y remédier. 

Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être effectué. 

Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas provoquer d'attaque 

sensible des matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement gazeux. Le bon état 

des supports des réservoirs doit également faire l'objet de vérifications. Les dates des 

vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de telle 

sorte à éviter toute possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides 

incompatibles. Elles s'effectuent sous la conduite d'une personne dûment habilitée à cet effet, 

pendant les opérations de transfert. 

La vidange en service normal se fait, soit par un robinet placé à la partie inférieure du 

réservoir et muni d'un tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par un 

siphonnage avec dispositif à poste fixe permettant l'amorçage facile du siphon muni à son 
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extrémité d'un robinet d'arrêt facile à manœuvrer ou tout autre dispositif susceptible de 
satisfaire à l'objectif de prévention de débordement. 

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœuvrer à distance le tampon de sécurité ou 
bien un dispositif antisiphon, apposé sur la canalisation pour être utilisé en cas d'accident ou 
d'incident au robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. 

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à 
l'action chimique du liquide; le bon état des canalisations doit être vérifié fréquemment. 

Toute possibilité de débordement de réservoirs, de fûts métalliques ou containers, en cours de 
remplissage est évitée soit en apposant un dispositif de trop-plein assurant de façon visible 
l'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes, soit en apposant un dispositif 
commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement d'un avertisseur à la 
fois sonore et lumineux. 

Les évents, les trous de respiration et, en général, tous rnécanismes pour évacuer l'air du 
réservoir au moment du remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange, 
doivent avoir un débit suffisant pour qu'il n'en résulte jamais de surpressions ou de 
dépressions anormales à l'intérieur. 

8.2.2: Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas 
de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels 
doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à 
l'emploi de ces matériels. 

L'installation disposera d'un poste de premiers secours permettant d'intervenir rapidement en 
cas d'accident. 

Le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de protection 
individuelle suivants : 

- 2 combinaisons de protection chimique de type EN adaptée aux risques, 
- 2 appareils respiratoires autonomes et isolants, 
- gants et lunettes de protection. 

8.2.3 : Les récipients ne doivent pas être exposés au rayonnement solaire direct et doivent être 
protégés contre les intempéries. 

Les produits doivent être stockés à l'écart de toute source de chaleur ou d'ignition. 

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bacs doivent 
être compatibles avec le produit à stocker. 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports 
construits dans les règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique; ils sont 
maintenus à l'abri de toutes corrosions. 

Concernant la circulation au sein de l'entrepôt, toutes dispositions doivent être prises pour 
qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de l'ensemble. En 

conséquence, les voies de circulation sont disposées de telle sorte qu'un intervalle avec bornes 
de protection surélevées d'au moins cinquante centimètres existe entre le soutènement des 
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réservoirs et les véhicules. Les réservoirs situés en surélévation sont installés de manière telle 

qu'on puisse facilement circuler et déceler tout suintement ou fuite et y remédier. 

ARTICLE 8.3: Dégraissage de surfaces avec des solvants organiques, en machines 

ouvertes. 

8.3.1 : L'exploitant n’utilisera aucun solvant présentant une des phrases de risque R.40, R. 45, 

R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61. 

8.3.2 : La consommation annuelle de solvant n’excèdera pas 200 kg. 

8.3.3 : L'exploitant transmettra à l’inspecteur des installations classées, avant le 1* mars de 

chaque année, la consommation annuelle de l’année précédente. 

ARTICLE 8.4 : Installations de combustion de puissance supérieure à 2 MW 

8.4.1 — Les installations de combustion de l'établissement utiliseront exclusivement du gaz 

naturel. 

8.42: Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être 

convenablement ventilés pour notamment éviter ja formation d'une atmosphère explosible ou 

nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, 

notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, 

compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures 

en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 

équivalent. 

8.43 : Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas 

de besoin l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des 

matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

8.4.4 : Les équipements métalliques et notamment les canalisations doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 

nature explosive ou inflammable des produits. 

8.4.5 : Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du 

personnel dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel 

des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et 

pouvoir être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

8.4.6 : Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à 

réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations 

sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, 

température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. Un dispositif de coupure, 

indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 

bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. 
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Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

-__ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une 
indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) 

redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront 

asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne 
de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz} 

est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus 

près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon 
un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non 

manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(41) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible 

gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit 
d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en 

vigueur relatives à ce matériel. 
€2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 

capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son 
seuil doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

8.4.7 - Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de 

contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité 

l'appareil concerné et au besoin l'installation. Ils comportent un dispositif de contrôle de la 

flamme. Le défaut de son fonctionnement doït entraîner la mise en sécurité des appareils et 

l'arrêt de l'alimentation en gaz. 

8.4.8 : Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une 

alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place. Ce dispositif doit 

couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 
l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette 

manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie. 
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Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 

contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 

l'article 8.4.6 du présent arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute 

installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et 

équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 

prévues à l’article 8.4.3 du présent arrêté. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

8.4.9. L'exploitation doit se faire sous ja surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

8.4.10 : L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de 

signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 

d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner 

d'un dégagement. de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie 

concernée. À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit 

garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents 

prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 

d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 

l'entreprise et compétent aux sens de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

84.11: Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un 

personnel qualifié. I] vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité 

et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine 

permanente est admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions 

de l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans 

présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le 

modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance 

permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les 

paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies 

ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le 

site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies 

de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux 
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vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa 
mise en sécurité. 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en 
dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le 
réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation 
au besoin après intervention sur le site. 

8.4.12 : L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 
risques et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués 
d’extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins 
par appareil de combustion. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme 
gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles 
avec les produits manipulés ou stockés. 

8.4.13 : Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent 
être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 

* l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

8.4.14 : Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des 
risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu", 
comme" prévu à l’article 7.4.4 du présent arrêté, et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 

Le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" et Ia consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et 
éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

8.415: Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les 
modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu dans les locaux abritant des installations de combustion, 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses ou inflammables, 
- les conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu"! 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à Ia mise en sécurité de l'installation, 
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- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

8.4.16: les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des 

installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de 

consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- Ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées par l'installation, 

-  Jes instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

__ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. 

8.4.17 : Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel 

d'exploitation. Elles sont régulièrement mises à jour. 

8.4.18 - Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs 

doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les 

émissions. 

8.4.19 - Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et 

évacués par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur 

minimale de 9 mètres. 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins 

égale à 5 m/s. 

8.420 - Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi 

fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas 

d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits 

d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et 

d'épuration. 

8.4.21 - L'installation et les appareïls de combustion qui la composent doivent être équipés 

des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire 

la pollution atmosphérique. 

8.4.22 - Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de 

combustion comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

ARTICLE 8, 5: Installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air sont conçues et 

exploitées conformément aux dispositions du titre II de l'arrêté ministériel du 13 décembre 

2004 relatif à ce type d'installations relevant du régime de la déclaration sous la rubrique n° 

2921. 
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ARTICLE 9 

Un bilan de fonctionnement des installations de traitements de surfaces visées par l'arrêté du 
29 juin 2004 modifié est réalisé conformément aux dispositions de cet arrêté. 

ARTICLE 10 

Les émissions des installations de l’établissement sont déclarées conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 24 décembre 2002 modifié relatif à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation. 

ARTICLE 1 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement en cas 
de cessation définitive de toutes ses activités. 

ARTICLE 12 

Les délais impartis dans le présent arrêté s’entendent à compter de sa notification. Les 
prescriptions pour lesquelles aucun délai n'est prescrit sont applicables dès sa notification. 

ARTICLE 13 

Le présent arrêté sera notifié à monsieur le Président du Directoire de la société Graphocolor. 

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif : 

- par le titulaire de l'autorisation dans un délai de deux mois qui commence à courir à 
compter du jour où la présente décision lui aura été notifiée. 

- par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage de la 
présente décision. 

ARTICLE 14 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 
est soumise sera affiché à la mairie d'Annecy pendant une durée minimale d'un mois et 
affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un avis faisant connaître qu'une copie de l'arrêté est déposée à la mairie et mise à la 
disposition de tout intéressé, sera inséré par les soins des services de la préfecture, aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.



ARTICLE 15 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie et monsieur le directeur 

régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée à : 

- monsieur le maire d’Annecy, 

_ monsieur le directeur des services départementaux d'incendie et de secours. 

  

LE PREFET 

POUR AMPLIATION, Pour le Préfet, 

Le Chef de Bureau, Le Secrétaire Général, 

Gisèle COURTOUX Signé Dominique FÉTROT 
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